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DÉCRET  î 

DE  LA 

CONVENTION  NATIONALE, 

. Du  2^  Juin  1793  , l’an  fécond  de  la  république  Françoife, 

Relatif  au  payement  des  Créanciers  de  Rohan-  “ 

Guémenée. 

I_j A Convention  nationale,  après  avoir  entendu 
fès  comités  des  domaines,  d aliénation  & de  finances  réunis, 
décrète  ce  qui  fuit  ; 

Article  premier. 

La  tréforerie  nationale  continuera  à payer  jufqu’à  extinélion 
ou  amortifîèment,  les  arrérages  de  rentes  perpétuelles  ou 
viagères,  crééespar  le  gouvernement  au  profit,  i des  créanciers 
privilégiés  fur  les  terres  de  Châtel,  Carmant  & Recouvrance  , 
délégués  en  Fade  du  3 oélobre  1786,  pafTé  entre  les  com- 
miflaircs  du  ci-devant  roi,  Jules -Hercule  & He?iri- Louis- Marie 
Rohan  ^ Guévienee;  2.°  des  créanciers  qui  ont  été  appelés 
a la  répartition  des  8, y 00, 000  livres  portées  audit  aéle; 
3.“  & de  ceux  qui  ont  verféou  laifTé  des  fonds  dans  1 em- 
prunt de  3,500,000  liv.,  ouvert  par  fuite  du  même  aéle,  & 
en  vertu  des  lettres  patentes  du  10  novembre  de  la  même 
année. 
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I I. 

Au  moyen  des  payemens  déjà  faits  Sl  qui  feront  continués 
aux  crc.inciers  privilégiés  fur  les  domaines  de  Chârel,  Cannant 
R ecouvrance  , la  nation  demeurera  propriétaire  defdits 
domaines,  conformément  à la  vente  portée  en  i'*a£te  dudit 
jour  3 üétobre. 

I 1 I. 

La  nation  récupérera  fur  les  biens  de  Rohan-Guémenée , i .*  la 
fbmme  de  8,500,000  livres  cpii  a été  payée  en  vertu  de  l’aéle 
dudit  jour  3 oélobre,  ou  pour  laquelle  il  a été  créé  fur  le  tréfor 
national  des  rentes  au  profit  des  créanciers  dudit  Rohanÿ  2."  les 
fommes  payées  à Rohan  Guémenée^  en  vertu  des  arrêts  duconfeîl 
des  27  oélobre  1777  & 3 juillet  1781  , portant  liquidation 
des  droits  cafuels  indemnités  prétendues  occafionnées  par 
la  cefiion  faite  en  1770  par  la  compagnie  des  Indes;  3.°  les 
revenus  cafuels  appartenant  à la  nation,  & qui  ont  été  perçus 
par  R^ohan  -Giiémcnée  ou  fes  agens,  fur  le  port  &.  la  ville  de 
rOrient,  depuis  le  premier  juillet  1771,  époque  à laquelle  le 
gouvernement  eft  rentré  dans  les  droits  cafiiels  engagés. 

I y. 

Les  droits  cafuels  induement  perçus  par  Rohan-Guémenée , 
& dont  la  rcllitution  efi  ordonnée  par  la  dernière  difjDofition  de 
l'article  précédent,  feront  liquidés  par  l’adininifiration  du  dé- 
partement du  Morbihan , d’après  l’avis  du  direétoire  du  difiriél 
de  Hennebond,  & celui  de  la  municipalité  de  l’Orient,  fur 
les  mémoires  qui  feront  fournis  par  l’adminiflration  des 
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domaines  nationaux,  Si  les  fyndics  &.  diredeurs  des  créanciers 
de  Rohan-Guémenée. 

V. 

L’adminiilrateur  nommé  par  le  ci-devant  roi  pour  la  con- 
fervation  des  droits  relpedifs  de  la  maffe  commune  des 
créanciers  de  Rohan-Guémenée , & les  fyndics  & diredeurs 
deldits  créanciers,  rendront  compte  a 1 adminidrateur  des 
domaines  nationaux  dans  le  mois , a compter  du  jour  de 
la  publication  du  préfent  décret,  a peine  de  200  livres  de 
dommages-intérêts  par  chaque  jour  de  retard , de  la  recette 
& emploi  des  deniers  de  la  direétion  depuis  le  premier  jan- 
vier l'ySô,  préfenteront  le  tableau  de  fes  biens  & reflources, 
le  produit  defdits  biens  ^ & i’etat  nominatif,  par  ordre  d hy- 
pothèque, de  toutes  les  creances  dont  elle  eft  chargée,  avec 
dilhnétion  des  rentes  perpétuelles  ou  viagères. 

V I. 

S’il  s’élève  des  difficultés  fur  le  compte  ordonné  par  l’ar- 
ticle précédent , il  y fera  ftaïué  fur  fimple  mémoire  & fans  frais, 
par  le  tribunal  de  l’arrondilfement  du  dernier  domicile  connu 
de  Rohan-Guémenée. 

V I I. 

L’adminiftrateur  des  domaines  nationaux  nommera  fous  fa 
refponlabilité , un  de  (es  agens  qui,  conjointement  avec  les 
adminihrateurs-fyndics  & direéteurs  des  créanciers  de  Rohan- 
Guémenée,  régiront  provifoirement  les  revenus  des  biens  de  la 
direction. 


A fur  & mefure  dcs^extin<5lions  de  rentes  viagères  ou  boni- 
fications qui  furviendront  dans  les  revenus  des  bielis  de 
Rohan- Guémaiéc , la  nation,  pour  (es  créances  & reftiturions, 
fera  placée  en  ordre  utile  à la  date  de  fes  hypothèques  réful- 
tant  de  fes  différentes  créances. 

I X. 

La  Convention  nationale  charge  fes  comités  des  domaines 
& d’aliénation  de  lui  préfenter , immédiatement  après  les 
liquidations  & comptes  ordonnés  par  les  articles  IV  & V du 
préfent  décret,  les  mefures  qui  leur  paroîtront  les  plus  con- 
venables pour  procurer  la  vente  des  biens  de  la  direélion , 
& accélérer  la  libération  des  fommes  dues  à la  nation  & aux 
autres  créanciers  de  Rohan- Guémenée. 

X. 

A l’égard  de  la  pétition  du  citoyen  Baud,  ceffionnaire  des 
droits  de  l’engagifie  du  domaine  de  Hennebond,  tendant  à 
obtenir,  foit  de  la  nation,  foit  de  Rohan-Guémenée , le  paye- 
ment en  reftitution  des  lods  & ventes  auxquels  il  prétend  que 
la  ceffion  du  port  de  l’Orient,  faite  au  gouvernement  par  la 
compagnie  des  Indes,  a dû  donner  ouverture  en  faveur  de 
l’engagifte,  la  Convention  nationale  décrète  qu’il  n’y  a pas 
lieu  à délibérer,  fàuf  à fengagifle , ou  fes  ayant  droits,  à 
exercer  ainfi  qu’ils  i’aviferont  & contre  qui  de  droit,  la 
reftitution  des  revenus  du  domaine  engagé  qui  auroient  été 
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Râlian-Guémenée , autres  uéanmoins  que  ceux  dont 
la  reftitution  eft  ordonnée  au  profit  de  la  nation,  par  rariicle 
III  du  préfent  décret. 

X I. 

En  conformité  de  l’article  XIX  de  l’état  généra!  des  frais 
de  régie  de  l’admînifiration  générale  des  domaines,  du  26 
juin  1781 , il  fera  accordé  au  citoyen  Baud,  une  remife  du 
quart  fur  la  refiitution  des  revenus  cafuels  dont  la  liquidation 
eft  ordonnée  par  l’article  ly  du  préfent  décret,  laquelle  ne 
pourra  être  payée  que  fur  le  montant  net,  dcduétion  faite  de 
tous  frais , des  fommes  qui  auront  été  recouvrées , & après 
le  verfemcnt  d’icelles  ; comme  aufii  le  dixième  des  revenus 
nets  de  l’Orient  des  deux  premières  années,  à compter  du 
jour  que  la  nation  a été  remife  en  pofTelTion.  Et  fur  le  fiirplus 
des  remifes  prétendues  par  le  citoyen  Baud,  la  Convention 
nationale  décrète  qu’il  n’y  a pas  lieu  à délibérer.  > 

X I I. 

La  Convention  nationale,  pour  l’exécution  du  préfent 
décret,  déroge  à celui  du  feptembre  dernier,  en  ce  qui 
peut  y être  contraire,  lequel  fera  au  furplus  exécuté  fuivant 
fa  forme  & teneur. 

Vifé  par  l'infpeâeur.  Signé  B AT  te  liiez. 

Collationné  à l’original , par  nous  prélldent  & (ecrétaires  de  la 
Convention  nationale.  A Paris , le  2.7  juin  1793,  fécond  de  la  ' 
républitjue.  Signé  , préfident  ; CossuiN, 

Durand-Maillane  & P.  A.  Lki.o\  , fecréiaires. 

Au  NOM  DE  LA  RÉPUBLIQUE,  le  Confeü  exécutif 
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provifoire  mande  & ordonne  à tous  les  Corps  adminîrtratifs 
& Tribunaux,  que  la  prélente  loi  ils  fafTent  configner  dans 
leurs  régi (1  res , lire,  publier  Si.  afficher,  & . exécuter  dans 
leurs  départemens  Si  reflbrts  refpeélifs;  en  foi  de  quoi  nous 
y avons  appofé  notre  fignature  Si  le  fceau  de  la  république* 
A Paris  , le  vingt-feptième  /our  du  mois  de  juin  mil  fepi  cent 
quatre-vingt-treize,  l’an  fécond  de  la  république  Françoife. 
J/^wBouchotte.  Contrefigüé  Gohier.  Et  fcellée  du  fceau 
de  la  république. 

Qertlfié  conforme  à l'origmaL 


A paris; 

DE  LbMPRIMEBIE  NATIONALE  EXÉCUTIVE  DU  LOUVRES 


M.  D C C.  X C I 1 I. 


